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Lettre datee du 7 mai 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de soumettre ci-joint a votre examen et a celui des membres du 
Conseil de securite une lettre datee du ler mai 2003, emanant du President du 
Tribunal penal international charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991, le juge Theodor Meron (voir annexe). 

Dans sa lettre, le President Meron demande au Conseil de securite de modifier 
le Statut du Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie afin que, pendant la 
duree ou ils sont nommes pour servir aupres du Tribunal pour un proces, les juges 
ad litem puissent egalement se prononcer pendant la phase prealable a Taudience 
dans d’autres proces. 

Je vous serais tres reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre et de son annexe a Tattention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du ler mai 2003, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal penal international charge 
de juger les personnes accusees de violations graves 
du droit international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

[Original : anglais et franqais] 

Je me permets de m’adresser a vous au sujet d’une question particulierement 
importante pour le Tribunal penal international : la participation des juges ad litem a 
la mise en etat des affaires. 

Je vous rappelle que mon predecesseur, le juge Claude Jorda, avait ecrit au 
Conseil de securite le 6 mars 2002 pour lui demander de supprimer les termes 
specifiant que les juges ad litem ne sont pas habilites « a se prononcer pendant la 
phase prealable a Faudience » de F article 13 quater du Statut du Tribunal penal 
international. Je souhaiterais reiterer la demande de mon predecesseur et vous 
demander egalement d’ajouter a Farticle 13 quater, paragraphe 1 du Statut, un 
alinea d) precisant que les juges ad litem «jouissent du pouvoir de se prononcer 
pendant la phase prealable a Faudience dans d’autres proces que ceux auxquels ils 
ont ete nommes pour juger ». 

Je suis convaincu, comme le juge Jorda, que cette limitation du mandat des 
juges ad litem empeche le Tribunal penal international d’utiliser au mieux leur 
temps de travail. 11 serait done benefique au Tribunal penal international que ceux-ci 
puissent, en meme temps que sieger a Faudience dans les affaires auxquelles ils ont 
ete assignes par le Secretaire general, participer a la mise en etat d’autres affaires. 
Comme le Tribunal penal international ne dispose que de trois salles d’audience 
pour six proces simultanes, les juges ad litem ne siegent que par demi-journee dans 
des proces qui sont souvent tres longs. Pour cette raison, je considere que les juges 
ad litem disposent du temps necessaire pour s’occuper d’autres affaires en cours. 
Cette proposition me semble d’autant plus justifiee que les juges ad litem, par leur 
connaissance et leur experience acquises au Tribunal penal international, sont 
pleinement aptes a preparer d’autres affaires. 

Je tiens egalement a preciser que les caracteres limite et temporaire de la 
fonction des juges ad litem ne seraient aucunement remis en cause par cette 
nouvelle attribution. Chaque juge ad litem resterait assigne a un proces determine et 
ce n’est que pendant la duree de celui-ci qu’il aurait a exercer des taches de mise en 
etat d’autres affaires. 11 n’en resulterait done aucune charge financiere 
supplemental pour les Nations Unies. 

Je tiens par ailleurs a confirmer que, conformement a Farticle 13 quater du 
Statut du Tribunal penal international, les juges ad litem continueront a ne pas 
participer a l’adoption du Reglement de procedure et de preuve, a l’examen des 
actes d’accusation et aux consultations tenues par le President au sujet de la 
nomination de juges ou de l’octroi d’une grace ou d’une commutation de peine. 11 ne 


2 


0335362f.doc 



S/2003/530 


s’agit done en aucun cas d’en faire des juges quasi permanents, appeles a sieger 
dans plusieurs proces, mais de « rentabiliser » au maximum leur mandat au Tribunal 
penal international. 

Je vous remercie d’avance de Tattention que vous voudrez accorder a la 
presente et reste a votre disposition pour toute question supplementaire. 


Le President 
( Signe ) Theodor Meron 
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